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RAPPORT DE LA CMI SUiR LA POLLUTIION
TRANSFRONTIERE

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures,

M. Mitchell.Sharp, et le ministre de l'Environnement,

M. Jack Davis, ont annoncé le 12 octobre que la

Commission mixte internationale avait remis aux

Gouvernements du Canada et des Etats-Unis son

rapport sur la pollution atmosphérique transfrontière

dans les régions de Détroit-Windsor et de Sarnia-Port

Huron.

vaises conditions atmosphériques lorsqu'elles sur-

viendront; quatrièmement, que les deux Gouverne-

ments, de concert avec les organismes de la province

et de l'État ainsi qu'avec l'industrie, étendent leurs

programmes de recherche sur la qualité de l' air; et

enfin, que la Commission elle-même assume le rôle

nouveau de contrôle et de surveillance à l'égard des

programmes et fasse d'autres recommandations. Sous

ce rapport, la Commission propose l'établissement

d'un comité consultatif international permanent ainsi

que la formation de groupes consultatifs de citoyens

ayant pour tâche de l'aider à exercer ses fonctions.

Aux yeux des autorités canadiennes, la Com-

mission a exécuté une analyse fiable des problèmes

de pollution transfrontière dans ces régions et elle a

corroboré l'existence d'une situation grave.

Le Gouvernement du Canada juge inquiétante la

situation décrite par la Commission et estime que,

si les recommandations de ladite Commission sont

mises en oeuvre par les autorités compétentes sur

une base de collaboration, elles donneront lieu à une

amélioration accélérée de la qualité de l'air dans ces

régions et elles contribueront dorénavant à protéger

la qualité de l'air. Le Gouvernement canadien est

disposé à assumer son rôle dans l'application du

type de mesures préconisées par la Commission.

Les dispositions de la Loi canadienne sur la lutte

contre la pollution atmosphérique de 1971 constitue-

raient la base nécessaire pour participer au type

d'accord international recommandé par la Com-


